
CHAPITRE 65

Loi modifiant la charte de la cité de
Longueuil

[Sanctionnée le 5 mars 1959]

A TTENDU que la cité de Longueuil a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité, et qu'il est néces-
saire à la bonne administration de ses
affaires que sa charte (7 Edouard VII,
1907, chapitre 71, et amendements) et
la Loi des cités et villes, en ce qui la
concerne, soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 4846 de la Loi des cités
et villes, édicté, pour la cité de Longueuil,
par l'article 1 de la loi 9 George VI,
chapitre 82, est remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 4 8 4 b . Le capital de ce fond de rou-
lement est de cinquante mille ($50,000.00)
dollars, et peut être constitué soit par em-
prunt, soit par les versements annuels de
cinq mille ($5,000.00) dollars provenant
du fonds général des revenus de la cité."

2 . Le paragraphe 8° de l'article 429 de
la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

"8° Pour fixer l'emplacement des rues
sur un terrain que le propriétaire subdivise
en lots à bâtir dans les limites de la muni-
cipalité; pour prohiber ces subdivisions et
emplacements de rues lorsqu'ils ne coïnci-
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dent pas avec le plan général de la muni-
cipalité; pour obliger le propriétaire, qui
désire subdiviser un terrain en lots à bâtir,
à soumettre son plan de subdivision à
l'approbation du conseil municipal, au
moins quinze jours avant sa présentation
pour enregistrement au ministre qui a
charge du cadastre; et pour obliger les
propriétaires de rues ou de ruelles privées
à indiquer que ces rues ou ruelles n'appar-
tiennent pas à la municipalité."

3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en y ajoutant après
l'article 485, le suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil pourra ordonner,
par résolution, que le rôle d'évaluation
soit composé de fiches ou de feuilles mobi-
les, à la condition que sur chacune de ces
fiches ou feuilles mobiles l'année de sa
confection soit indiquée sous les initiales
du président des estimateurs.

Lors de la confection d'un nouveau rôle,
les fiches ou feuilles sur lesquelles aucun
changement ne sera fait, pourront faire
partie du nouveau rôle à condition que
mention en soit faite sur chacune d'elles
sous les initiales du président des estima-
teurs."

4 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait, par le
propriétaire ou l'occupant d'un lot vacant
ou en partie construit, de laisser pousser
sur ledit lot des branches, des broussailles
ou des mauvaises herbes; ou d'y laisser
des ferrailles, des déchets, des détritus,
des papiers ou des bouteilles vides; cons-
titue une nuisance.

Pour permettre aux employés de la cité
de s'introduire sur lesdits lots ou terrains
afin d'y enlever lesdites nuisances aux
frais du propriétaire ou de l'occupant en
défaut; et pour imposer des amendes aux
personnes qui laissent exister de telles
nuisances sur leurs terrains; ou pour
prendre ou imposer toute mesure destinée
à empêcher ces nuisances."

5 . L'article 5 de la loi 5-6 Elizabeth
II, chapitre 85, remplaçant, pour la cité,
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l'article 526 de la Loi des cités et villes,
est abrogé.

6 . Nonobstant toute loi, disposition ou
clause à ce contraire contenues dans les
actes d'acquisition ou de mutation de pro-
priété des terrains ci-après décrits, la cité
est autorisée à fermer ou à abolir les rues
ou les parcs existant sur ces terrains, à
savoir: 1-161-A, 1-128-A, 1-73-A, 1-219-B,
1-129-A, 1-88, 1-129, 37-Pt-68, 37-220,
37-Pt-237, 1-42-A, 1-236-A, 1-219-C, sans
autre formalité que l'adoption d'un règle-
ment par son conseil, l'approbation de ce
règlement par la Commission municipale
de Québec, et sa publication en la manière
ordinaire.

La cité est autorisée à vendre ces lots
ou à disposer de ces lots autrement, à
donner des titres exempts de vices ou de
charges, nonobstant toute loi, condition
ou disposition contenues dans les actes
d'acquisition de ces lots par la cité ou par
ses auteurs.

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


